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p ow tenter de déterminer * qui
I Paye quor », nous nous aPpuyons

sur la re'"ue de presse produite par ]ulien
Pierrel. Entre novembre 2018 et novembre
2019, un panorama d'initiatives donne à

lire la nahrre des conhibutions des travail-
leurs et des enheprises en maüère d'actiüté
physique et sportive.
Premier élément à prendre en compte: la
promotion de la santé au travail par l'activité
physique n'inclut pas quê des dépenses en
euros. En effet, avec le système du salariat,
chaque heure est monétarisée. Cela induit
donc qu'une réflexion sur la répartition des
charges prenne en compte à la fois les arbi-
hages en termes de financement et d'alloca-
tion du temps.
Cette conhibution ambitionne ainsi de
présenter une catégorisation de la réparti-
tion des charges du sport-santé en enfueprise.

Le plan adopté partira des modalités les
moins intégrées, celles où c'est le salarié qui
investit temps et argent en faveur de sa santé,
pour aller vers les modalités les plus inté-
grées, celles où l'employeur dégage finan-
cement et créneaux au profit d'une pratique
physique et sportive favorisant l'amélioration
de déterminants sanitaires physiques eVou
motaux chez ses employes.

INVESTISSEMENT PERSONNEL
DU SALARIÉ : CONCILIER VIE
PROFESSIONNELLE / VIE PRIVÉE

Les taux de pratique sportive chutent à

la sortie des études. Fin de l'éducation
physique et sportive obligatoire, engagement
dans le premier emploi, arrivée du premier
enfant, etc., les causes sont multiples. Et l'ar-
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Le sport-santé se pratique aussi en entreprise. En effet, en
particulier dans les emplois du tertiaire, la lutte contre

la sédentarité est un sujet récurrent. La répartition des charges
se pose donc, êette fois, principaiement entre salaiiés

et employeurs.

ticle L. 3 I 3I-1 du code du travail est formel :

un salarié ne peut « vaquer librement à des

occupations personnelles» pendant ses

horaires de travail,. Evoquanl la tentation
de suiwe les Internaüonaux de France de
Roland-Garros au bureau, un journaliste
expliquaiten iuin demier: " autuementdi! à

moins qu'il n'y soit conhaint par son emploi,
il n'est pas censé pratiquer une acüvité
phpique et sportive au havail. Les sanctions
vont du blâme au licenciement. En 2014,
la cour d'appel de MeL avait ainsi validé le
fait de considérer comme une "faute gave"
le visionnage de matchs basket par un vigile
pendant son service. En l'occurrence, cela
l'empêchait de fait d'accomplir dans les
meilleures conditions sa mission.,z Pour
le sport qui se regarde, dans les situations
professionnelles requérant l'attention, la
sifuation est donc sans équivoque. Mais pour
le sport qui se pratique dans des emplois où
le corps est peu mobilisé, des marges de
manæuwe existent ... Et pour résoudre
les conflits d'usage de leur temps entre les

demancies de leur errploye ur et celle cle lcur
fatrille, ccrtains sal:rriés tronr.ent des astuces
pour rnaintenir leur actir,,ité pln'sique: soit
per-rdant le travail, soit autour du travail.

ilr.r i;;r'i:;:r.; : *rl i*lii;;lil i:
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Dans l'exercice professionnel rrênre,
plnsieurs réflexes sont adoptés par ces sala-

riés convaincus d'avoir besoin de bouger.
Dans les interactions avec leurs collègues,
ils privilégient le cléplacenient anx autres
movens de communication ; préfèrent slsté-
rnatiquer-nent les escaliers âLx ascenseurs;
s'accordent quelques étirements à la pause-
café, etc. Pour des actifs en plcine force de
J'àge. t eJa rcprereulc ru r r r rir rirrrt ur r. trop per r

sollicitant néanrnoir rs.

Ceur qui veuient aller plus loin perl,ent
investir clans dir,'ers accessoires. Certains
magazines lérninins proposent de " faire du
sport, sans être r,ue "r : du t-shirt correctif cle

poshrre, à enfiler sous le tailleur, aux poicls
à fircr aux cho'illes, pour arnplifier ooo

t. Revue de presse mensuelle disponib e sous l'onglet
" accueil, du site https://www.sport entreprlse.com/
z. Roland-Carros, peut on regarder les matches
au bureau ?, CBNEWS, r3 ma 2or9.
3. E. Rouden, 7 accessoires pour faire du sport
discrètement au bveau, Femina,9 sept. 2or8.
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sous le bLrreau la portée dc quelclltes nrouve-

rnenLs dc jarnbes.

Puisqu'au bureau le potentiel est ainsi

restreint, les plus nrotir'és mettent à profit les

ternps anncxes ponr organiser leur activité
phvsiquc et sportive.

,::

Certains atteigrtent leLtrs l0 000 pas par jour
simplement en efcctuar-rt les cléplacements
clomicile-travail+. Ponr cl'ar.rtres, le cl-roix cle

1a bio'clette urbaine, avec olt sars assist:rlce

électricpre, pernret de remplacer la conduite
d'une roiture inclivicluelle par une activité
phvsique sans moclifier le temps alloué au

cléplacerncnt. Lorsqr.re cc n'est pas possible,
les aspirants-sportifs cherchent à optimiscr
un antre ternps conh-aint arttortr du travail :

r'clrri tlc l,t plttr, rrréritlierrrre.
.\ torrdilinrr dc rc.heirdtc lc lcrrtP':t11orte

au déjeuncr, il est ainsi possible cle dégagcr
rur créneau à la pratique sportivc persott-

nelle entre dcur clerriies-journécs cle travail.

Ar-dclà de l'allocation clu ternps à ces acti-
vités phrsiques, le salarié peut être amené :)

rle, r léper r.e. ct r r n; rtiri.l ct cr r \en ice). a\\er
similaires à cellcs incluites par la praüqLre

sportivc compléternent décor-rnectée dLr

caclre prolessionlel. Elles sont estimées à

253 eurosparan;.
I,lais r,oLrloir combirer ces actir,ités
phr,siqucs avec Lrne actilité prolessionnelle
pcut meiier à cles dépenses supplémen-
tarres pour résoudre un certain nornbre
cle problèr-nes logistiqLres (r,esti;rire,

douche, stockage du matériel). Dans les

plus grandes rnétropoles, plusieurs opéra-
teurs s'inscrivent clans cette niche ar,ec des

gamncs plus ou moins étoffées pour.'ant
rnêrre aller jusqu'à la prisc cn charge clr-r

nettovage de la tenue de sport cl'une séarrce

à une:rutrc6. Sans aller jusqu'à réclamer cles

prestations-pressing, bénéfi cier simplement
d'nn :rccès à une clolrche dans les locarir clc

son emploveLrr représentc un lacteur faci-
litateLrr drr sport-entreprise sour"ent pointé
d:urs lcs étucles sur le sujet:.

CO-CONTRI BUTIONS DE L,EMPLOYÉ
VOLONTAIRE ET DE L'EMPLOYEUR
Les eremples snivants correspondent à urr
engagernent un peu plus fort de l'entreprise
en lavenr de la pratique sportive des sal:rriés.

Ils s'ir-rscrir"er-rt globalemer.rt dar-rs 1a perspec-
tive de la responsabilité sociétale des entre-
prises (RSE).
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Nornbrc d'articles consultés dans lc cadre
cle cet exercice lont état cf investissements
pouvant être importants par les er-rtreprises

au profit de leurs salariés. Cela peut aller
dc la location d'un container cornprcnant
clouches etvestiaires (cles formules cle /easirzg

sont proposées movennant J00 à 800 euros
rnensuelss) à de r,éritables salles de fihress de

bcllc supcrficic.
Celles construitcs clans les 1oc:tx clu siège

social cl'Acliclas à Paris et à Strasbourg lont
figure de cas d'école . Ce n'est pas tant au
regard de leur qualité et que du fait du
cortterttienx clont elles lont l'objet. En
2015, à l'occasion cl'un cor-rtrôle, un agent
de ]'IIRSSAF constate que 1e groupe rnet
gratuitement à disposition dc sorr pcrsonnel
clivers sen,ices clont ces salles cle sports.

Considérant qu'il s'agit cl'avaltages en
nature, il a procédé:i un redresserrente.
Ce cas er-nblématique conduit à introduire
un acteur supplémentaire, ertre 1e salarié et
l'entreprise, le cornité socjal et écononrique
(anciennement corriité d'enheprise). En
cfet, 1es prestations r,crsécs à dcs salariés ne
sont pas sournises à cotisations lorsqu'e1les se

rattachent clirectenrent atu activités sociales

et cnlturelles cles cornités (hrstr. rnin. :rffaires

o
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8. A propos de 'agence Kosmoss et de ses containers
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sociales et solidarité nationale du l7 avr.
It)E5). Lautre altcrnatir,e sernble cle solli-
citer unc contribution des salariés utilisa-
teurs : c'est le choir que fait la société laitière
Lactel cle N,lor-rtauban (58) où les 175 colla-
borateurs peuvelrt avoir accès à la nouvelle
salle cle rerrise en fome, constmite sur
le site, niovennant urre cotisation cle

l0 errrosrl. C'est aussi le positionnerrent cle

l'opérateur EnviSport qui rnet en relation
salariés ct salles cle sport environnantes : 1'en-
treprise s'abrnne à l'oflie globale qui permet
au salarié cle s'acquitter sirnplen.rer-rt du coût
de l:r séance, s:lns engagement et en auto-
nornie, auprès cl'une gar-nmc de prestataires
sélectior.rnés11.

'. :, .i : .'-.. ,.:,

Toujours au titre de la RSE, on trour,e les

cliverses corlrses sur route qui intègrent
progressivement de pius en plus cl'écluipes
d'entreprises. Dans les versions les plus
abouties, l'entreprise par.e le clossard de ses

salariés et contribuc égalenient à soutenir
rtne organisation non gouvernementale
(ONC) rép«rndant aux \âlelrrs qtri sont les
leurs. Des associations dédiées peuvent
ainsi voir le jour oir l'cngagernent pl.rvsique
des salariés garantit la conh-ibution finan-
cière cle lenr entreprise à cles causcs qui leur
tiennent à cæur. Ccla s'illustre par I'asso-
ciation i'i but caritatif So Sporl entreprise
qui organisc depuis cincl ans . les Foulées
des Fintrepriscs " au profit de Ia rechercire
nédicale contre le cancer et se targrre de
pemcttre à la fois « erg:tqement solidaire -.

et rriiettr ôtre arr h;rr;ril ,l:..\ l'erlrelle srrpti- i
rierrre. tleprri. qrrltrarrle ilil\. l(.. 20krtr tle 
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BrLrrelles semblent emblématiques de cette
modalité de sport-entrepriser r.

PRISE EN CHARCE PAR L'EMPLOYEUR
l,a fiontière est ténr-re entre RSE et gestion
de. rerr,,rrlce. lrrrrrr;rirrcs. \rrlorrr de la
pratique sportir,e ar: travail, le glissement
semble se faire presque ir.nperceptiblement
avec des opérations successi\res, plus ou
rnoins imbriquées. Quel que soit lc chemi-
nenrerrt, l'activité phr,siclue et sportir,e du
s:rlarié bascnle ainsi cl'une activité annerc :)

urre actir,ité intégrée i) son ernploi. Ponr ce
qui nous intéresse ici, la nualce transparait
dans les r-nodalités cle financernent. D:lns
ces derniers câs, les actions sont pnses cn
charge p:rr l'entreprise et se cléroulent sur lc
ternps cle travail.

:: i: ::.i i i:: : .t .1 i i' ! r:j: i l : : , ! lt .rl ; l

Certaines enh-eprises introcluisent ainsi des
séquences d'échaufernent avarrt la prise
cffective cle poste. Ce ternps collectif, arant
la concentration sur des tâches très incln'i-
dualisécs, linritcrait les blessures ct consti-
tucrait urr rihrel apprécié pour créer clu lien
enh-e collègues.
I)es erploitations agricoles proposelt ainsi
c'les sé:rnces cl'ér'cil rnusculaire al,ant que les
cLreilleurs nc se répartissent clans les \,ergers.
.\tt dotrrrrirrc de \loi:trror rl, Ier er.r',iice'
ont été coiiçus par le kinésithérapeute clu
village ct sont clispensés en interne. La parti-
cipaliOrr à rc: rélrrrce: eil pri:e e| r'orrrl;te
cl:rns le calcul cle la primè au rrêr.ne titre
que le renclement, la cpralité cle la cLreillette
et I'assicluitér+. Alleurs, cc sont dcs étire-
rncnts c1-ti sont proposés, à raison de aao

ro. Ladepeche.fr, Sport et so ldarité, nouveau tan-
dem de e société aitière, M.8., ro déc.:or8.
il. L. RochÊteau, Envispod à Lyon : et si le bien
être en entreprise passait pâr 'activlté physlque ?.

Le Pragrès,21jri .2aB; B. Everaert, Cym ib vend
des packages d'accès aux sa es etterrainsde
sport aux entrepr ses, l'E.ho, il sept. 2oi8.

r2.3 ooo euros pour e sport en entre
prse,La Dépêche,2r iuin 2019.
13..1.-F. Sacré, A 40 ans, es zo kilomètres de
Bruxelles sont devenus le plus grand événement
de l-"m o,;ld tgd- pa, F na. \nà )a)g
14. M. Herault, Séanae d'évei muscu aire sur e domâ ne
de Moismont, lecourrier picard,27 aaût2o1g.
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66 Des olateformes ou des cabinets
se révèlènt nrêt;l irrr,'csiir Dour favoriser
la nrise e n ,ïorrvenrerrt dés travailleurs ??

ooo quinze minutes par jour. Le comité
départemental de sport en milieu rural de
l'Aisne intervient ainsi quotidiennement
pour les agents de la Sanef de Chambry, un
petit village du canton de Laon, et plusieurs

nombreuses et progressivement diverses

enheprises se laissent séduiret7. Au siège

national de la Fédération française d'éduca-
tion physique et de g,rnnastique volontaire,
fédération sport-santé, les swlss-bal/ sont

Enfin, deur exemples paraissent représenter
des perspectives d'arenir.
Il s'agit d'abord des opportunités offertes
par la multiplication des mobilités actives,
lorsque l'activité phr sique et sportive permet
d'aller travailler. Depuis 2016, les enhe-
prises ont la possibilité de prendre en charge
tout ou partie des frais engagés par le salarié

pour ses déplacements à vélo or-r à vélo à

assistance élechiqrre enhe sa résidence habi-
h.relle et son lieu de havail, sous la forme
d'une . indemnité kiioméhique vélo " (lK
vélo), fixée à 25 centimes par kilomètre et
plafonnée selon le hpe de shucture.
Enfin, nous voudrions conclure en
évoquant le cas de la mairie de Suresnes où
l'activité physique et sportiræ est mobilisée
pour acquérir ou approfor-rdir des compé-
tences nécessaires à l'exercice professionnel.
Les cycles de pratique sont intégrés dans le
plan de lormation et à ce titre se déroule
sur le temps de havail. Lenjer-r est d'amé-
liorer le senice aux usagers de la collectivité
avec des agents qui connaissent mieux leur
ville (marche), sont capables de mieux se

concentler (golf), savent gérer des situations
sfoessantes (cirque), etc.2r Le sport-entreprise
devient alors r-rn moyen d'entretenir et de
développer ces soft-skills, jugées indispen-
sables à l'exercice professionnel et suscep
tibles d'accroîüe la rémunération22. w

auhes entreprises du secteurlt. Le chefd'en-
heprise Fabrice Hermet, sportif convaincu à

tike personnel, a établi un rituel d'échauffe-
ment physique d'une durée de cinq minutes
à l'attentior-r de ces soixar-tte collaborateurs.
Il entreprend désonaais le recruten-rent et
la formaüon de neuf coaches-relais pour
pallier ses absences et déployer f initiative
aux quahe sites de production. Lobiectif
est ici d'accompagner la fidélisation des

salariés16.

S'aetiver, en travaillant
À l'inu"rse de ces exemples où le corps doit
êhe préparé au travail, il existe nombre cle

situations professionnelles induisant une
immobiiité quasi-totale. Plusieurs modalités
de lutte contre les méfaits de la cette séden-

tarité coexistent.
Il y a d'abord le travail sur le mobilier du
poste de havail, lourni par l'entreprise au
salarié. Des bureaux permettant de havailler
debou! des chaises sollicitant différents
muscles de la posture, des pédaliers en
guise de cale-pieds: les innovations sont

ainsi passés du kii d'intenenüon de terrain
aux bureaux des adminishatifs. Il y a ensuite
la promoüon des réunions en marchant. La
CAMIF les uiilise dans 1e cadre de ses entre-
tiens annuelsls.
Il y a enfin Lrne gamme de prestations avec

intenenants dans les bureaux eÿou fenêtres
popup sur les écrans qui se ftxe pour
objectif de rompre régulièrement f immo
bilité en proposant des exercices physiques
à faire n en même iemps que " téléphoner,
écrire un e-mail ou relire un rapportle. Des
plateformes téléphoniques ou des cabi-
nets d'expertise-comptable se révèlent prêt
à investir pour, sans réduire le temps de
travail, favoriser la rnise en mouvement des

havailleurs:0.
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